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MAISON SOUVERAINE 

Départ du Consul général de France. 

Le 10 avril 'à 17 h, S.A S k Prince a réCil, en au-
dience privée, avant son départ de la Principauté, 
Mlle Marcelle Campana, .Consul général de France à 
Monaco. 

Au, cours 'de cette audience, empreinte de ta plus 
grande cordialité, =Son Altesse Sérénissime a remiS 
Mlle Campana, la`cravate de Comniandeur de l'Ordre 
de saint-Charles. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.230 du 15 'mars 1978 
portant nomination d'un porte-mire au Service des 
Travaux Publics. 

RAINIER. 
PAR LA GRACE Dl•Q1EU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État;  

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 8 mars 1978, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État; 

Avons .Ordonné et Ordonnons : 

mil neuf cent soixante-dix-huit. 
RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.235 du 10 avril 1978 
portant nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

RAINIER III 
FAR 1 A GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DEMÔNÀCO 

Vu l'Ordonnaikel.dri" 15 rhare1858, portant .créa-
fion de l'Ordre de SaintCharles, modifiée par l'Or-
donhance du I6 'anvier' 186; 

Vu l'Ordonnançe du 16, janvier 1863 fixant les sta-
tuts de l'Ordre de Saint-Charles; 

Vu l'Ordonnance -n° 125, du 23'avril 1923, concer-
nant les inSignes dé l'Ordre de Saint - Charles;. . . 

Vu Notre Ordonnance n° 826, du 2 novembre 
1953,:portant ‘rnodification. do l'artiele3,5, -paragraphe 
2, de l'OrdrinnanCe'du.  16 janvier' 1863, relatiVe à 
l'Ordre de Saint-Charles; 

• VU Notre Ordôrifiaride h° 3.716, du 23 déceMbre 
1966,, modifian: les statuts 'de l'Ordre,  de - Saint 
Charles; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mlle Marcelle CAMPANA, Consul Général de la 
République frà`Éçaise à Monaco, est mimée COM 
MANDEUR de l'Ordre dé Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat,,NotireD,irecteur des Servi-
Ces Judiciaires,'Nôtre MihiStré d'État et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint-Chatles s'Ont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné çn Notre Palais à Monaco, le dix avril mil 
neuf cent soixante-dix-huit. 

l'exécution de' iwpreeiité OrdoritiOCe. ., '?. 
Donné éri' Nôtre Palais à Monaco; le quiiiie mai% 

RAII•ikER. 
Par. le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P.BLANCHY. 
M. Patrick BATTAOLJA, est nprnmeporte-mire (2e  

classe) au Service destraVank PUbliCs.  
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Ordonnance Souveraine n° 6.236 du 11 avril )978 au-
torisant un Consul Général à exercer ses fonctions 
dans la Principauté de Monaco. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date du 13 mars 
1978, par laqüelle Son Excellence MonSieur le Prési-
dent de la République française, g nommé M. Fran-
çcis GIRAUDON, Consul Général de la République 
française à Monaco; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. François GIRAUDON, est autorisé à exercer les 
fonctions de Consul Général de la République fran-
çaise à Monaco et il est ordonné à Nos Autorités Ad-. 
ministratives et Judiciaires de le reconnàître en ladite 
qualité. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi 
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze avril mil 
neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotenticdre 
Secrétaire d'État : 

P.BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.237 du 12 avril 1978 fai-
sant opposition à l'acquisition de la nationalité 
monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 5 et 6 de la Loi n°  572, du 18 no-
vembre 1952, telle que modifiée par la Loi n°  582, du 
28 décembre 1953; 

Vu Notre Ordonnance n°  957, du 26 avril 1954, 
portant application des Lois n°  572 et 582, susvisées; 

Vu la déclaration déposée à la Mairie 	Monaco 
le 18 octobre 1977 par la Demoiselle Sophie Van Den 
Broucke, en vue d'acquérir la nationalité monégasque 
dans le cadre de l'article 2 de la Loi n°  572, susvisée; 

Vu la 'transcription de ladite déClaration qui en :a 
été faite par l'Officier de'l'État-Civil â la date du 20 
octobre 1977, sous le n°  414; 

Notre Conseil d'État entendit;  

Avons Ordonné et .  Ordonnons : 

Il est fait opposition à l'acquisition de la nationali 
té monégasque par la Dernoiselle Sophie VAN 
DEN BROUCKE. 

Nôtre Secrétaired'État, Nôtlee Direeteur des Servi-
ces Judiciaires et NOtre MiniS,ite d'État 'sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, clela'Peomulgatiân et de 
l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre PalaiS à Monaco, le doute avril 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 78-133 du 7 avril 1978 portant 
fixation du prix du pain. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnanee-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant là législation sur les 0113C,. 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1944 modifianfl'Ordon 
nance-Loi re 307 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Ordonnaiice:-Loi n° 384 du -5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi nb 307 du 10 Janvier 1941; 

Vu l'Arrêté Ministériel te 77-283 du 4 août 1977 portant fixa-
lion du prik du pain; 

Vu l'avis du Comité des Prix; 
Considérant que lès dispositions à prendre doivent nécessaire-, 

ment Sortir leur Plein effet avant même leu'? publicàtion au « Jour-
nal de Monaco » que dès lors elles présentent le caractère d'urgence 
visé au 2e alinéa de l'article 2 de la Loi n° 884 du 29 Mai 1970; 

Vu la délibératiOn du Conseil de Gouvernement du 5 avril 1978; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions de l'Arrêté Ministériel ri° 77-283 du 4 août 1977 
susvisé sont abrogées. 

ART. 2. 
Le prix de vente du pain est fixé comme suit 

— Pain de consommation courante d'un poids minimum 
de 2 kgs (le kilo) . 	. 	. 	. • 

— Pain de 700 grammes court (la pièce) . ... . . 	. 
— Pain de 400 grammes court (la pièce) 
--- Pain de 250 gramnies court (la pièce) . 	.. . . . 

francs 

2,60 
2,05 
2,00 
1,30 
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ART. 3. 
La vente du pain de consommation courante, entier ou par mot,  

ceaux, ne peut se faire qu'au poids; en conséquence, k vendeur doit 
ajouter l'appoint ou n'exiger citte lé prix correspondant au poids li-
vré. 

La vente des pains dé fantaisie de 700, 400 et 250 grammes a lieu 
à la pièce avec obligation pour le vendeur de les fractionner sur la 
demande du client. 

Lorsqu'une boulangerie n'est pas apPrOvisionnée en  pain de 
consoffirnation courante, l'acheteur petit exiger que le pain de'fan-
taisie lui soit vendu au poids et au prix dit. pain de consommation 
courante. 

Mt. 4. 
A l'intérieur du magasin de vente, un affiehage très apparent et 

parfaitement lisible devra mentionner le poidS et le prix de toutes les 
variétéS de' pain ou fabrications annexes Mises en vente dans l'éta-
blissement considéré. 

ART. 5. 
Le présent arrêté sera affiché a la porte du Ministère d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les FinancèS et l'Econo-
mie est chargé dePexécution du. présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril mil 
neuf cent soixante-dix-huit. 

Lé Ministre d'État 
A. SAINT-MLEW.c 

Arrêté affiché au Ministère d'État, lel° avril 1978, 

Arrêté Ministériel n° M-134 du 7 avril '198 reliit aux. 
margettedétail des articles chaussants. 

;:- 
NdJUS, lviinistré d'État de la Principauté, 
ViO'Ordonnance-Loi n°  307 du 10 janvier, 1941 modifiant, 

cornietarit et...edifrJant la législation sur lès prix; 
n°  344 du 29 mai 1944 Modifiant l'Ordon-

nance-Loi n°  307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance-Loi te 384 du 5 niai 1944 modifiant l'Ordon-

nance-Loi n°  307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Arrêté Ministériel n°.77-26 du 2 février 1977 relatif aux prix 

de détail des articleS chaussants; 
Vu l'Arrêté Ministériel n°'78-85 du 15 février 197E relatif aux ré-

gimes des prix à la distribution; 
Vu l'avis du.Comité des Prix; 
Considérant que les dispoSitions à prendre doivent nécessaire-

ment sortit' leur plein effet avant même leur publiCation au « Jour-
nal de Monaco », que dès lors elles présentent le caractère' d'urgen-
ce visé au 2' alinéa de l'article 2 de la Loi n°  884 du 29 mai 1970; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 5 avril 1978;  

ART. 3. 
Le présent arrêté sera. affiché à la Porte du Ministère, d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 4, 
M. le ConSeiller de GouVeidenient poUr leS Finances et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution dt présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en illedel du Oktveftiettiétit, le sept avril mil 

neuf cent soixante-dix-httit. 
Le Ministre Mat : 

A. SAirrivItitux. 

Arrêté affiChé au Ministère d'État, le 10 avril 1918. 

Arrêté Ministériel n° 78-135 du 7 avril 1978 relatif aux 
prix de détail des travaux de blanchisserie et de net-
toyage à sec. 

Nous, Ministre d'État dé la Prineipauté,. 
Vu l'Ordonnance-Loi ne  307 dl, 10 janvier 1941' modifiant, 

comPlétant et codifiant la législatien Sur les prix; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 niai 1942 môdifiantl'Ordon-

nante-Loi n°  307 du 10 janvier 1941i.  
Vu l'Ordoerianee.:Loi n°  384 dit:  a . 1 44 of nt I ordon- "' 	611 

hance.,Loi 	07 	I0Jarivier 1441; .  
. Vtit: l'Arrêté MiniStériel ne'17-2/10 du *19 juillet 1977 relatif aux 

tarifs de nettoyage et de teinturerie; 
Vu l'avis du Coniité dés Prix; 
Considérant que les dispositions à. prendre dOiVeenédeSgaiée- 

ment sortir leur plein effet avant 	leur publicatkeati « Jour- 
nal dé Monaeo », que dès lois elle;: pf6setiteritle caraCtérekl'urgen-
ce visé au 2t alinéa de l'article 2 de la Lai ti° 384 du 29 niai 1970 

Vu la délibération du Conseil Cle'GotiVérriement du 5 avril 1978; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions de l'Arrêté • Minis:ériel n° 77-280 du 19 juillet 
1977 susvisé sont abrogées. 

ART, 2, 
Les prix de détail des travaux de, blanchisserie et dé nettoyage à 

sec sort fixés comme "suit, 	comprise : 

BLANCHISSERIE PRIX PLAFONDS 

à Cotriptér à coMpter 
de là date; . du 
du présent 1" juillet 

arrêté 	1978 

2.  

3.  
4.  

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Le dispositions de l'Arrêté Ministériel n°  77-26 du 2 février 
1977 susvisé sont abrogées. 

ART. 2, 
Les marges de détail des articles chauSsants sont soumises aux 

dispositions de l'Arrêté Ministériel n°  78-85 du 15 février 1978. 

Drap non teint, toutes dimetiske, non 

DraP emballé 	  
jour machine simple 
ouvragé . mais pouvant comPorter un 

3;40 	3,(;Ô 
3,20 	3,30 

Drap couleur toutes dimensions, non 
ouvrage,.. mais poiti/ant cotnpOrter' 
iPur eachillé simple 	. . . 	. 	• 3;95. 	4,10 
Drap  housse  	4,25 	4,40i 
Autres draps, toutes dimensions 	6,25 	6,50 
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BLANCHISSERIE PRIX PLAFONDS 
à compter à compter 
de la date 	du 
du présent 	ler juillet 

arrêté 1978 

5. Bleu 2 pièces 	  5,15 5,25 

6. Combinaison de travail 	  5,15 5,25 

7. Blouse de iravail 	  3,80 3,85 

8. Veste maître d'hôtel non empesée 	 6,20 6,30 

9. Serviette de tôilette blanche ou couleur, 
avec ou sans frange 	  1,40 1,45 

10. Serviette éponge 	  1,90.  1,90 

11. Drap de bain 	  5,15:  5,25 

12. Nappe blanche 1,20 x 1,50 	 5,80 5,90 
13. Taie d'oreiller blanche 	  3,15 3,20 

14. Taie de traversin blanche 	  3,15 3,20 

15. Couverture de laine 	  15,95 16,30 

16. Torchon 	  1,40 1,45 

17. Pyjama 	  6,50 6,65 

18. Chemise homme col tenant 	 4,25 4,35 

19. Autres chemises 	  7,15 7,30 

20. Chemise de nuit, femme 	  4,15 4,25 

21. Tricot de corps 	  1,90 1,90 

22. Mouchoir adinaire 	  0,80 0,85 

23. Linge au poids lavé en filet individuel, 
non séché, par 4 kgS minimum le kg ,i ., 2,41 i,51 

24. Linge au poids lavé en machine lndivi 
(luette, nom Séché, par 4 kgs tnininitun, 
le kg 	 • 	 2,53 

25: Linge au poids en libre seryiee par 4 kgs 
minimum, y. cômpris là' nifse à disposi-
tion de la machine, la foUrnituie de 
l'eau et des produits de lavage, le con- 
cours éventuel d'une hôtesse, le kg . . . 	2,15 

Les prix de blanchisserie ci-dessus,s'entendent pour des. services 
comportant un làvage et une finitidn mécanique sur des articles per- 
mettant une telle opérati 	

sur
on. Ils ne 	pas les prestations 

effectuées sur des articles de cérémonie et de luxe tels que lès articles 
en soie, en organdi ou en tulle; 

NETTOYAGE A SEC 
	

PRIX PLAFONDS 
à compter à compter 
de la date 	du 
du présent let juillet ,  

arrêté 	19/8 

NETTOYAGE A SEC 

6. Gilet fantaisie garçonnet 	  
7. Jupe simple non doublée . 	  
8. Autres jupes : doublées ()Linon, quel que 

soit 'le textile et la fortne à l'exclusion 
des jupes pliSsées et des articles de luxe 
ou dé cérémonie (soie, dentelle) 	 

PRIX PLAFONDS 
à compter à compter 
de là date 
du présent 	l er  juillet 

	

arrêté 	1978 

	

2,35 	2,40 

	

8,10 	8,25 

	

10,25 	10,50 
9. Jaquette ou veste dame 	  13,00 13,30 

10. Robe simple non doublée 	  13,70 14,30 
1. Autres robes : doublées ou non, avec ou 

sans manches, quel que soit le textile et 
la forme, à l'exclusion des robe plissées 
et des robes dé luxe oti de cétérnonie . 	. 18,80 19,55 

12. Corsage simple sans manches 	 8,00 8,20 
13. Anorak popeline darne 	  13,00 13,30 
14. Pantalon dame 	  12,35 12,80 
15: 	Pull sans manches .. . . 	. .. . . 	. 7,25 7,45 
16, Mantean simple 	  21;55 22,10 
17. ImPerméable 	  22,10 22,65 
18 	Canadienne sans fourrure 	  17,90 18,35 

.19. Robe de chambre 	  16,00 16,40 
20. Manteau bébé 	  9,00 9,3O 
21. Anorak pOPeline enfant 	  10,35 10;60 
22. Robe fillette simPle juSqu'à 70 etinS,.. • 1;'.30 12,55 

Imperméable enfant jusqütâ70 crtis. . 13,00 11,10 
24. Couvre-pieds 2 personnes 	. ; 43,65 44,75 
25. Double rideauX; le m2 . 	. . 	. 10,90 11.,20 
26. Tapis moquette, lé m2 	. . 18,00 18,50 
Z7. Tapis haute laine, le rn2 	  21,25 21,75 
28. Couverture de laine 1 personne 	 17,95 18,40 
29. Couverture de laine 2 personnes 	 19,55 20,00 

Les prix de nettoyage ci-dessus s'entendent pour des services 
comportant le nettoyage à sec et le repassage mécanique sur des ar-
ticles de fortne usuelle, non ouvragés et permettant une telle opéra-
tion. 

L'indication « travail courant » appliquée aux coinplets hom-
mes et garçonnets s'entend pour tin service comportant uniquement 
le nettoyage à sec et le repassage mécanique. 

Tous. leS travaux susmentionnés, antres que ceux définis à l'ali-
néa précédent, s'entendent de « qualité soignée » et comportent le 
nettoyage à Sec, le détachage-Vapeur,  ou eau pulvérisée, le repassage 
mécanique, les retouches et la finition-main. 	. 

2,62 

2,24 

:ART 3. 
1. Veston homme 

a) travail courant 	  
b) qualité Soigné 	  

2. Pantalon d'iorntrie 
a) travail courant 	  
b) qualité soignée 	  

3. Gilet de complet 
a) travail courant 	  
b) qualité soignée 	  

4. Pantalon de garçonnet 
a) travail courant 	  
b) qualité soignée 	  

5. Veston de gatçonnet 
a) travail courant 	  
b) qualité soignée 	  

La publicité des prix devra être assurée, à l'intérieur des:lieux de 
vente, par un affichage indiquant les prix, TS .A. comprise, de fou-
tes les prestations fOurnies, y compris celles nàn énuniérées à Ptti-
cle 2. 

'Cet affichage devra;  être parfaitement viSible.et direeterrient li-
sible depuis rein- Placement où se tient habituellement la clientèle. 

.ART. 4. 
,Toute prestation de serviçe (blanchisSerie,oti nêt.toyagt)4pit fai-

re l'objet de la délivrance d'une note dont l'original est remis au 
client au plus tard au mornent- du.Paleffiebt et le &subie conservé par . 
l'entreprise pendant un an,  

Cette note, numeotée et datée, devra indiqiier lé noni oit la rai-
son sociale ainsi que l'adresse de PentrePrisé et ceux du elient, la dé-
signation et le prix, T.V.A. comprise, de chaqué prestation tournie. 

	

7,25 	7,55 

	

10,25 	10,65 

	

6,85 	7,15 

	

9,30 	9,65 

	

1,85 
	

1,90 

	

2,40 	2,45 

	

3,85 	1,95 

	

5,40 	5,55 

	

5,15 	5,30 

	

1,00 	7,20 
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ART. 5, 
Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de GouverneMent pour les Financei et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution dU présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Goui,ernement, le sept avril mil 

neuf cent soixante-dix-huit. 
Le Minisire atat : 
A. SAINT.MLEUX. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 10 avril 1978. 

Arrêté Ministériel n° 78-136 du 7 avril 1978 fixant 
le prix des laits de consommation. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 
Vu POrdonnance.Loi te 107 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant là légiSlation sur les prix; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 144 du 2* niai 1942 modifiant l'Ordon-

nance-Loi n° 301 du 10 janvier 1941; 
Vu l'OrdonnanceLoi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-

nance7Loi n° 301 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 78-83 du 15 février 1918 fixant le prix 

des laits de consommation; 
Vu l'avii du Cothité des Prix; 
Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessaire-

ment sortir leur plein effet avant Même leur publication au 
nal de Monaco ii, que dès lori elles préSentent'leèarütére d'urgen-
ce visé au 2e alinéa de l'article 2 de la Loi n° 884 du 29 mai 1970; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 'date du 5 
avril 1978; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les ditpositionS de l'Arrêté Ministériel n° 18-83 du 15 février 

1978 susvisé sont abrogées. 

Aarl. 
Lei prix limites de vente au détail, toutes taxes comprises, du lait 

pasteurisé normalisé à 36 grammes de matières grasses par litre et 
du lait entier cru sont fixés comme suit à compter du 3 avril 1978 : 

francs 
— en vrac : le litre 	1,89 

le demi-litre  	0,96 
le quart de litre  	0,50 

— En bouteille verre consignée : le litre 	1,96 
le demi-litre  	1,08 

— en emballage perdu 
a) sachet plaitique, bouteille plasti- 

que souple, berlingot tétrapek 	 le litre 
	

1,99 
le demi-litre 
	

1,10 
b) bouieille plastique semi-rigide, 

emballage cartons de types zupack ou 
selfpack  	le litre 

le demi-litré 
c) bouteille plastique renforeée. em- 

ballages cartons de types tétrabriinié, pu- 
repack, sealking, perga, selfpack-super . le litre 

lé demi-litre 

ART, 3. 
Les prix limites de vente au détail, toutes taxes comprises du lait 

pasteurisé dediti-écrémé, du lait pasteurisé écrémé et du lait pasteuri 
sé de haute quaiité, sont fixés par 'application aux prix nets unitaires 
d'achat du détaillant, hors taxe sur la valeur ajoutée, du coefficient 
multiplicateur 1,16. 

ART, 4. 
Les prix limites de vente-  att détaili toutes tees comprises des 

laits stériliséS ordinaires et des laiti stérilisés' U H T. (y compris les 
laits aromatisés) sont fixés par application aux Prix nets unitaires 
d'achat du' détaillant, hors taxe sur la valeur edoutée, du coefficient 
multiplicateur 1,17. 

AR r. 5. 
Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 

opposable au tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 6. 
M. le Conieiller de Gouvernement pour lei FinanceS et l'Econo-

mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaeo, en l'Hôtel du douvérnetnent, le sept avril mil 

neuf cent Soixarité-dix-huit. 
Le Ministre d'Étal : 

A.SAM-Mt.tux. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 10 aVril 1978. 

Arrêté Ministériel n° 78-137 du 7 avril 1978 fixant 
le prix de vente des tabacs. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.019 du 19 août 1963, rendant 

exécutoire à Monaco la Convention' de voisinage Franco-
Monégasque signée à Paris le 18 Mai 1963; 

Vu l'article 19 - titre 111 .de cette Conventitin; 
Vu la délibération du Conseil de Gonvernement en date du 

5 janvier 1978; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Le prix de vente des produits de tabacs désignés ci-dessous est fi-
xé ainsi qu'il suit, à compter du ler avril 1978. 

Prix de vente 
Cigarettes 	 aux consommateurs 

Régie Française : 
Rich & Light 	  
Rich & Light Menthol 	  
Flash 85 	 

Marché Commun 
Silk Cut International . 	... 	. . . . 	6,50 
National LuxurY Lenght vlrginià de luxe . 	'6,50' 
National King Size Filter dé luxe  	5,10' 
RothirianS H.S. Légère . . . . .... 	 4;00 
Seved Stars . 	 . . . . . .. 	.. . 	4,00 
Peter Stuyvesant paquet rigide 	. . . ; . 
Peter Stuyvesant Menthol paquet rigide . ; . 	: 3,60 

Cigares 
Régie Frarteaise 

HavanitoS 	  en 100 

2,02 
1,12 

2,04 
1,13 

le paquet 
3,80 
3,80 
3,00 

3+60 



10-378 
francs 

1-5-78 
francs 

35,00 35,00 
50,00 50,00 
7,70 7,g0 

7,80 7,90 

5,00 5;00 

50,00 50,00 
70,00 70,00 

15-2-78 
francs 

6,25 
1,20 
4,15 
6,80 
6;85 

5,20 
4,75 
3,10 

4,75 

4,00 
.18,1)0 

4,0b 
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Marché Commun : 
Hirschsprung - Apostolado 	 en 5 4,00 
Churchill - Brazil 	  en 5 2,80 
Churchill - Morning 	  en 5 2,80,  
La Paz - Corona Habana CK 126.. en 5 2,40 
La Paz - Extra Mild Panatellas en 10 2,40 - 
Bachschmidt Grandioso n° 2 

Sumatra 	 en 10 1,50 
Hirschsprung - Corona 	. en :5 1,40 
Balmoral - International Cigarillos . en 10 • 1,20 
Hirschsprung - Half Corona  en • 5 1,20 
Hirschsprung 4 Slim Corona . •'. en,  5 0,80 
H. W. - Café Filtre 	  en 20 0,60 

Cigares 
Marché Commun : 

Prix de vente 
aux consommateurs 

l'unité 

Hirschsprung - Petitos 	 en 20 0,45 
H. W. - n° 1 déchets de Havane 	 en 50 038 
Cubanitos 	  en 20 0à2 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernenient pour les .  Finances et l'Écono 

mie est chargé de l'exécutibn du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernenient, le sept avril mil 

neuf cent soiXente-dix-huit. 
Le Ministre d'État : 
A. SA1NT-MLÈUX. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 14 avril 1978. 

Arrêté Ministériel n° 78-138 du 7 atiril 1978 fixant le 
tarif de rembourSement des•préstatiOns en nature 
dues en Matière d'aecidénis- dû teavail et dé Mala-,: 
dies professionnelles. 
Nous, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n°  444 du 16 niai 1946 étendant aux Maladies profes-

sionnelles la législation Sur les aCcidentS du travail, 
Vu la Loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codi-

fier la législation sur la déclaratiOn, la réparation et l'assurance deS 
accidents du travail, modifiée et complétée par les Lois ne 790 du 
18 août 1965, n° 858 du 7 janvier 1969, n° 955 du 28 juin 1974 et 
n° 997 du 24 juin 1977; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.729 du 19 janvier'1967 fi-
xant, en ce qui concerne la réadaptation fonctionnelle et la rééduca-
tion prordsionnelle, les modalités d'application du Titre Ilt bis dé 
la Loi n° 636 du I 1 janvier 1958 n•odifiée et complétée par la Loi 
n° 790 du 18 août 1965 codifiant la législation sur la déclaration, la 
réparation et l'assurance des accidents du travail; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel te'72-247.du 14 'septeinbré«1972 relatif à 
la nomenclature générale des actes préfeSsionnelS des médecins, des 
chirurgiens-dentistes, des sages-ferienes et des auxiliaires médicaux, 
modifié par les Arrêtés Ministériels n° 74-237 du 27 mai 1974, 
n° 75-212 du 30 mai 1975, n° 75-534 du 22 décembre 1975 et n° 77-
410 du 7 novembre 1977; 

V41 l'Arrêté Ministériel n° 77-380 du 13 octobre 1977 relatif à la 
nomenclature générale des analyses et des examens de laboratoires; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 12-302 du 24 .novembre 1972 relatif 
aux tarifs et à la nomenclature des actes médisaux  utilisant' les ra 
diations ionisantes, modifié par l'Arrêté Ministériel n° 14-238 du 
27 mai 1974;  

Vu L'Arrêté Ministériel n° 63-311 du 24 décembre 1963 fixant le 
montant minimal des honoraires dui aux praticiens participant à 
l'expertise médicale en matière d'accidents du travail ou de mala-
dies professionnelles, à compter du ler janvier 1964; 

Vu l'avis de la CortiMission iPéciale des Accidents du-TraVail et 
des Maladies Professionnelles en date du 13 décembre 1977; '  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernemént du 5 avril 1978;  

Arrêtons 

ARTICLE P1 1I1.12. 
Les tarifs des honoraires médicaux en Matière de soins dispensés 

aux victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
sont fixés comme suit : 

1 - TARIFS DÉS SOINS 

Lettre-clé 15-2-78 1-5-78 
francs francs 

C 28,00 28,00 
Cs 42,40 42,40 

CnPsy 66,40 66;40 
V 40,00 40,00 
Vs 54,40 54,40 

VnPsy 80,00. 80,00.  
- Majorations : 

--- visite du dimanche 	Vd 
- visite dé nui: . . . . 	. .  	Vn 

- Actes de chirurgie et de spé- 
cialités 

-- Actes avec radiations ionisan- 
tes : 

Eieetroradiciogistes 	 
- Gastro-entérologues 
- Rhuniatologues 
- PneurrtotlphiWiologues 

Autres Spécialités 	 
- Omnipraticiens ..  . 	 . 

B - CHIRURGIENS-DENTITE : 

- Consultation . . 	. 
-- Visite. . . 	. 	. . . 	 
- Actes du chirurgien-dentiste 
- Soins conservateurs et prothè- 

se 	  
- Actes avec radiations ionisan- 

tes 	 
- Majorations : 

- visité du dimanche 	Vd 
- visite dé nuit  	Vn 

C - AUXILIAIRES MÉDICAUX : 

- Masseurs kinesithéraileutés 	.AMM 
- Infirmiers, infirmières 	AMI 
- Pédicures . 	  AMP 
- Orthophonistes 	  AMO 
-- Orthoptistes    AMY 
- Indemnités forfaitaires de 

déplacement 
-. pour soins de massokiné-

sithérapie.,, 
- pour soins infirMiéts . . . 
- pour soins de pédicures .. . 
- pour soins d'orthophonis-

tes 
- Majorations supplémentaires 

dimanche 
- Masseurs kinésithérapeu- 

tes . 	. 	. 	. . 	. . 
- Infirmiers, infirinières 
- Pédicures. . 	... . . . 	 

A - tv1ÉDEcir.is 
- Consultation de l'omniprati- 

cien 	 
- ConsultatiOn du spécialiste . . 
- Consultation du neuro- 

psychiatre 	  
- Visite de l'omnipraticien 
- Visite du SpéciaListe 	 
- Visite du neuropsychiatre .. 

	

6,30 	6,40 

	

6,30 	6,40 

	

5,80 	5,80 

	

5,80 	5;8Q 

	

5,00 	5,00 

	

5,00 	5;00 

D 

ScP 

Z 



ART, 
Mle Conseiller de Gouvernettient:Péeleg '1':-Wvaibt Publics et 

les AffaireS Sôciales est chargé de l'exécution du préSencArrété. 
.Fait â Monaeo, en l'Hôtel ',du GéuVernement, le, sept avril in I 

'neuf cent soixante-et-Finit. 

• 
Arrêté affiché au Ministère d'État, le 14 avril 1978. 

Arrêté lVlinislérlél n° 78-139 dit 7 avril 1978 fixant les 
3,12 	prix limites de vente de l'essence, dit supercarbu- 

rant et du gazole. 

105,00 
150,00 

Arrétotts 

ARTICLE eREMIÉR: 
Les dispOsitiOnS de l'Arrêté Ministériel n° 7887 du 15 ''février .̀ 

1978 susvisé :sort; abrogées. 
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- Majorations supplémentaires 
nuit : 
- Masseurs kinésithérapeu 

tes 	  
- Infirmiers, infirmière; 
- Pédicures 	  

2°) lorsque le médecin expert est : 	• • 
• , 

- un omnipraticien ou Un médecin 'spécialiste qua , 	, 
lifié  	1210 

ou 175,00 
- un médecin neuropsychiatre. :, 	. 	166,00 

ou , 200 ,00  

	

15_2,78 	-- un professeur de fat tilté OU d'école nationale de 
francs 	médecine, professeur de rehSeignennent 

rieur, médecin, chirurgien et SPééltiliSte des cen'- 

	

1,25 	Ires ho'epitallerà régiônaux des villes sièges 'de fa- 
culté os d'école natiOnale de médecine, nommés 
au concours 	  210,00 

ou 300,00 

IV - AUTOPSIE 

- ANALYSES UT EXAMENS DE Le/Ire-dé 
LABORATOIRE : 

13 

5,00 
22,00 
5,00 

Il - CERTIFICATS MÉDICAUX 
15-2-78 	f-5-78 
francs 	francs 

a) Certificat constatant de façon précise 
le siège, la nature de la blessure et le diagnos-
tic préalable : 
- en cas de blessure légère  	3,08 
- en cas de blessure grave ou lorsqu'une 

blessure préstimée légère devient grave . 
b) Certificat final descriptif après conso-

lidation cOrriportant obligatoirement la fixa-
tion du taux d'incapacité : 
selon que l'examen a été Pratiqué à son cabi-
net ou au domicile de la viciime, lorsque le 
médecin traitant est : 
- un otnnipratiCien ou un médecin spécia- 

liste qualifié  	 61;25 	61,25 

	

ou' ' 87";50 	'87;50 
-- un médecin neuropsychiatre 	 -83,00‘ 	83,00 

	

on j00,00 	100,00  
- un'prOfessetir dç faCulté on cPécole natiô- 

nate de médecine, profes;eur dé Pense 
gnernent. StiPérientr, médecin,' chirurgien 
et spécialiste 'dés centres hosPitaliers ré-
gionaux deS Villes sièges dé faculté ou 
d'école nationale de Médecine, nommés 
au concours 

c) Certificat constatant la rechute  	3,08  

15-2-78 
francs 

170,00 
2°) pour l'autopsié iterès exhinilatiètt oit autopsie d'un 

	

Cadavre a'état de.déteüPessitibri,avahcée , . 	. 210,00 •:, 	• 	. 
Ces " frais de'rédaction,. d'envoi 'ou :de 

dépit` du "rapport aft21 que la preitatiOn' 
serment Sont -eompris dans ces" hcinèraires. 

105,00 
OU 150,00 

Chaque Médecin requis pour pratiquer l'autopsie 

	

3,12 	prévue à l'at'tide 20 de la Loi n° 616 du 11 janvier 1958, 
susvisée, reçoit 

5,39 	5,46 	1°) pour l'autopsie 'avant itihtitiiâtiOh 	  

15-2-78 	Nous, Ministre d'État de là principauté, 
francs 	Vu POrdonnance-Loi n° 301 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix; 
Vu l'Ordoriagnee,Loi n° 344 du 29 niai 1942 mcidifiant l'Ordon-

nance-Loi n° 30 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 imidiffant l'Ordon-
nance.,Loi n° 3C7 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Arrête Ministériel n° /8-87 du 15 février 1978 fixant les prix 
limiteS de vente dé PesSence; dtt silbércarburant ét du gazole; 

Vu l'avià du Comité des Prix; 
Considérant_ que les dispositionS" à prendre doivent néeeisàire- 

Ment' sortir leurrpleln effet avant même leur publication 	« jour- 
nal de Monacô que dés kits elles présentent le caractère d'ürgen-
ce:visé au e alinéa de l'article2 de la Loi n° 884 du 29 mai 1970; 

Vu la délibération du Conseil dé dOuvetnettiénf du 5 avril 1978; 

L LL - EXPERTISE MÉDICALE 

Pour leur participation 'Ou leur assistance à PeXperti-
se médicale en matière d'accidents du travail Ou dé mala 
dies professionnelles il est 'alloué aux praticiens des ho-
noraires dont le montant ne peut être inférieur aux tarifs 
ci-après : 
1°) lorsque le médecin traitant participant à l'expertise 

est : 
- un omnipraticien  

	
52,50 

Ou' 7$,00 
- un médecin spécialiste qualifié 

	
5300 

.op .75,00 
-- un médecin neuropsychiatre 

	
83,00 

OU 100,00 
- un professeur de faCtilié ou d'école nationale de 

médeçine, profesSeur de Periseigneinent supé-
rieur, médecin, chirurgien et spééialiste des cen-

tres hospitaliers réÉionaux des viàs siègeS de fa-
culté ou d'écoli.nationale de médecine, nommés 

au concours 	. f 	 105;00 

ou 150,00 



Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les tableaux fignirant aux Arrétés susvisés portant réglemehta-

tion dès SubStances Vénéneuses, sont modifiés par les dispositions de 
l'annexe jointe au présent Arrêté. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent Airété. 
Fait à Monaco, en i'Hôtét du Gouverpeuieu, te sept avril üil 

neuf cent soikanté-dikihuit. • 
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ART. 2. 
Les prix limites de vente aux consommateurs des produits énu-

mérés ci-après sont fixés comme suit, toutes taxes Comprises, à 
compter du 21 mars 1978 : 

1°) Essence auto 
— Prix de vente en Vrac, à là pompé, aux cétisomma- 

teurs (en francs par litre) 	  
Prix de vente en vrac, pat carillon citerne, aux con-
sommateurs propriétaires de leur installation de 
stockage (F/hl) 	  
Prix de vente, en vrac par camion citerne aux con: 
sommateurs dont les installations de stockage appar- 
tiennent au vendeur (F/hl) 	  

2°) Superearburaht 
—Prix de vente en vrac à la pompe aux consommateurs 

(en francs par litre) 	  
— Prix de vente en vrac, par camion citerne; aux con-

sommateurs propriétaires de leur installation de 
stockage (F/hl) 	  

— Prix de vente en vrac, pat 	Citerne aux cbn- 
sornmateurs doht les installations dé StOckage appar 
tiennent au vendeur (F/hl) 	  

3°) Gazole : 
— Prix de vente en vrac, à la pompe;' aux consomma- 

teurs (en frandS par lifte) 	 
— Prix de venté en Vrac, par camion 'citerne, aux con-

sommateurs Orbpriétaires de leur installation 'de 
stockage (F/hl) 	  , 	- — Prix de vente en vrac, par camion citerne, aux con- 
sommateurs  dptit Igs installationS de stockage appar- 
t iOtieùt au Vendeur (F/hl) 	 

* En cas de vente en vrac, par camion citerne, âix ConSothma-
teurs par quantités inférieures à 1.000 litres, les 'prix de vente ci-
dessus sont majorés de F. 0,30 Pat hêctolitre. 

ART. 3. 
Le présent Arrêté sera affiché à la porté du Ministère d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 4. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour lés Finances e l'Econo-
mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril mil 
neuf cent soixante-dik-huit. 

Le Minlstre.d iÉiat . 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté affiché au MiniStère d'État, le 10 avril 1978. 

Arrêté Ministériel n° 78-140 du 7 avril 1978 portant 
modification à la réglementcttion des substances 
vénéneuses destinées à la médecine humaine. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 	 ., 
Vu la Loi n° 8 du 14 août 1918, trld 	 te. difiée par la Loi 	578 du 23 

juillet 1953, sur l'importation, le corinmerce, la détention et l'uSage 
des substances vénéneuses, notamment l'oPlutit, la inOrphine et là 
cocaïne; 

Vu l'Ordorinanee-LOi 	151 de3 février 1931; réglerrientant 
l'exercice de la'pharmacie, dë l'hérhe-jeerie, des produits pharma-
ceutiques, des sérunis et des produits eoiltinè organique;  

Vu la Loi n° 565 du 15 juiri I952, modifiée par la Loi ie 578 du 
23 juillet 1953 et par l'Ordonnance-Loi n° 658 da 	Mars 1959; 
réglementant la pharmatie,PherbdriSterie, les prédintS pharmaceu- 
tiques; leS sérumS et les prOduits>didiiiine ôrganielifei , 	 . 

Vu la Loi te 890 du ler juillet 19/9iur les stupéfiattts; 
Vu l'Oidc4in: i!Ice Souveraine nc" 753 du 7 Mai 1953 iéglenienlahl 

la détention, l'impôrtation, le commerce et l'usagé, des substances 
vénéneuses; modifiée par les Ordonnances Souveraines n° 5.202 du 
3 septefribre1973'et à° 6.065 du 	juin 1977;  ' 	 • 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 754 dit 7 Mai 1953 poilant ap- 
plication de  la Loi 	565 du 15 juin 1952 susvisée;  

Vu l'Arrêté Ministériel n° 68-321 du «14 octobre 1968 fixant la 
composition des sections 1 et 2 dés Substances vénéneuses, modifié; 

Vu , la délibération du Conseil de'Gouvernement, en date du 5 
avril 1978; 

Le MiniStre d'État : 
A. SAINT-NÉLEUX. 

Arrêté affiché ad Ministère d'État, le 14 avril 1978. 

ANNEXE 
à L'AR1 FÉ MINISTÉRIEL N°18-140 du 7 AVRIL 1918 

1. — Les inscriptiOns à la section Il des tableauX des substances 
vénéneuses : 

TABLEAU B. 
« ( 4- ) 	Diméthy1-3,4 phénYI-2 mortholine ou PHENDIMETRAZINE, 

ses isomères optiques et ses sels. 
« N-éthyl-phény1-1 propanamine-2, ses isomères optiques et leurs 

sels. 
« [(Méthyl-1 phénéthylaMino)-2 éthylj-7 ditnéthy1-1,3 dioxo-2,6 té-

trahydro-1,2,3,6 purine ou FENETYLLINE et ses Sels. 
« Phény1-2 butyrate de (méthy1-3 phény1-2 morpholiny1-4)-2 éthyle ou FEN13UTRAZATE et ses sels ». 
sont abrogées et remplacées par les ins riptions suivantes à la même 
section : 

TAHLPÀO B.. „ 
« (4-) — Diméthy1-3;4 phétiYI-2 tnérPholibe ou PHENL,IMET..i)A-IINE, ses isomères optiques et ses sels à l'exception de leurs préPara-

tiong inscrites au Tableau A: 
« l■lethyl,phény1-1 propanamine-2,' Sie isomères optiques et fars 
. 	sel§;`à l'exception de leurs préparations inscrites au Tableau` A. 
« 	•phénéthyterniiii*2 éthylj 7 diffiéthy1-1;3 . dioxo-2,6 

tétrahydré-1,2,3;6 ptitine ou Ëëtel.VÉLINE et ses sels`à l'excep-
tion de leurs préparationS inscrites au Tableau A. 

francs 

2,24 

213,96* 

214,67* 

francs 

2,42 

230,78* 

231,48* 

francs 

1,46 

138,45* 

139,16* 
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« Phényl-2 butyrate de (méthy1-3 phény1-2 aiorpholinyl-4)'-2 éthyle 
ou FENBUTRAZATE et ses sels à l'exception de letirS préparations 
inscrites au Tableau A. 

TABLEAU A. 
« + 	Dirhétlel-M PhénYI-2  morpholine ou PlieNbIKIWIBÀiblE 

et ses isomères optiqueS (préparations, autres qu'injeCtables, 
renfermant des Sels insolübles dans l'eau de). 

« N-éthyl-ph ny - 	°pana hie- et ses isomères optiques  r pa- 4 	• 	 (Pr é' 	' 
rations, autres . qu'injeCtables, 'enfer/net des' sels insolubles 
dans l'eaù de), 

« I(Méthyl-1 PhénéthYlaniitio);2'éthylf-7,. dinnéthYl-1, 3 dioxo'-2,6 
tétrahydro-1,2,3,6 purine ou 1:EIVE1riitLiNE(PréPàfatiphs, autres 
qu'injectables, renfermant des sels inSOlublès dàfiS l'eau dé). 

« Phényl-2 butyrate de (niéthyl-3 phény1-2 thorpholitiyI-4)-2 éthyle 
ou FeNninkAzATE (préparations, autres qu'injectables, renfer-. 
niant dés selS insolubles dans l'eau de). » 

11. — « Bénéficient des dispositions prévues parl'artiele'48-i de 
l'Ordonnance Souveraine n° 753 du 7 mai 1953, complétée par l'Or= 
donnance SonVeraine n° 5202.du 3 septenibré 1973, les pi.éparatioriS, 
autres qu'injeetables qui, renfermant une ou =plusieurs StibstanceS" 
visées ci-dessus, notamment leurs sels fiYdroolubles, sont soumises 
au régime du Tableau 13 des substances vénéneuses ». 

AVIS ET COMMUNIQÛ g 

— Code pénal 
— Code de procédure pénale 
— Code de coniiiiere,e 
— Conventions internationales 
— Lois, ordonnanCes, arrêtés. 
Prix franco 1032 francs. 

— Le recueil, dès décisions du Tribunal Suprême de Monaco 
cornprenant, en 1 volume 

-- Les dispositions constitutionnelles, législatives et réglemen-
taires sur l'organisation et le fonCtionnement du Tribunal $uprême. 

— Les décisions de cette juridiction depuis 1925, assorties, par-
fois, de commentaires. 

— Les tables analytiques, alphabétiques et chronologiques. 
Prix franco 130 francs. 

— Le recueil dès décisiom des TribunauX judiciaires de Monaco 
contenant, en 1 voluine, Jes décisions importanteS rendues par 

-- La Cour de kévWon • 
— La Cour cl"Àpiiel 
— Le Tribunal dé première instance 
— Le juge ttitélaire 
-- Le Jugé de Paix 
— Lé Tribunal du tra41:  
— Les Commissions juridictionnelles diverses. 

`Prix franco 350 lianes. 

Là diffusion de ces opiirageSi 'est 'msutée, soit parles soins de la 
société des « Ediiiims'Techniques » juriSCfaSeurs, 123, rue d'Alé 
sia Paris X1V.e, pour les, envois eti;noMbrè,'Sà1t Par cèinC du « .Jour-
nal de Monaco » 'Placé de la tOtation - Monaco, Ville. 

MIIVISTERE D'ÉTAT 

Aide aux Communes françaises victimes de la marée 
noire due au naufrage de l'« Atnoco Cadiz ». 

Sur les directives de S.A.S. le Prince le Gouvernement Princier;  
en accord avec le Conseil National, a associé la Principauté de Mo 
naco à l'aide apportée aux communes française victimes de la ma 
rée noire due au naufrage de l'A moco Cadiz, par le.versernent d'une 
somme de lé() 000 francs destinée à secourir la familles les plie'dé-
favorisées. 

DÉPARTEMENV DE L'ANTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Garde des infirmières - 24  trimestre 1978 

Avril 	 Téléphones 
Mrtte CAVALIERE, L'Escorial, av, Hec- 
tor Otto 	 30.05,40 ,  
Mme CHARRET, 49, rue Grinialdi 	 30.36.35 
Mme EVI2A121)21, rue des Otéhidées  	Néant 
Mlle HENRI, 22, rue glati . >.  	50.96.27 
Soeurs du BoeSecours, rue Émile de 
Loth 	 30.39.30 

Dimanche 2: 

Dimanche 9: 
Dimanthe 16 : 
Dimanche 23 
Dimanche 30 

Mai 
ler : Soeurs du Bon-Secours, rue Emile de 

Lotit 	 
4 : (Ascension) Mme tiERTANI, 9, bd Rai-

nier 111 
Dimanche 7 : Mme Ornait, 5, rue Grimaldi 	 
Dimanche 14 : Miné 13eLLANtio, 10, rue des Géra- 

niums. 	, . . 	. 	. 	. .... 
Lundi 	15 : (de Pentecôte) Mme BELLANDO, 10, rue 

des Géraniums , . . 	. 
Dimanche 21 : Mme NUYS, ChŒteau Périgoed il 
Jeudi 	25 (Fêté Dieu) Mine EvRAini, 21, rue des 

Orchidées`. • 	• 
Dimanche 28 : Mlle B. KOEFOED, Château d'Azur, 

boulevard d'Italie 	 

. Secrétariat Général. 

Codes et lois. --- Décisions du Tribunal Suprême. 
Décisions-des Tribunaux judiciaires. 

Toute la législation'et la jurisprudence monégasques se trouvent 
rassemblées dans les volumes suivants : 

-- Les Codes et LoiS de la Principauté de Monaco contenant, 
dans 4 volumes, les rubriques suivantes : 

-- Code civil 
— Code de procédure civile 

Lundi 

Jeudi 
30.39.30 

30.25.88 
30.1 L48 

50.50.74 

55r5.3843 

Néant 

50.94.75 
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Juin 
Dimanche 4 : Mlle HENRI, 22, rue Plati 	  
Dimanche 11 : Mlle SERVAIS, 19, boulevard de Suisse 	 
Dimanche 18 : Mine CAVALIERE, L'Escorial, as'; he- 

te Otto 	  
Dimanche 25 : SceurS du Bon-Secours; rue Ernile de 

Loth 	  

50,95.27 
30.01.38 

30.05.40 

30.39.30 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRÉS SOCIALES 

Direction du travail et des affaires sociales 

Circulaire n° 78-31 du 23 mars 1978 précisant les taux 
des salaires miniina'Pôur.̀ le personnel d'eXploita-
lion des Salles CiiiéniatdgraPhiuéS.  à ComPter dù 
I er  septembre 1977. 

1. — Conformément ,aux disposition.de la, Loi n 739 du 
16 mars 1963 sur les :salaires et dç l'Arrêté Ministériel t'<' 63-131 du 
21 mai 1963 PriS Pour son aPplication;les taux des sataireS pour le 
personnel d'eitplôitation dés SalleS einéffiatographigues ne peuvent, 
en aucun cas être jnférieurs aux salaires ci-après.  
— Valeur du point : 8,679 F. 
— Les SalaireS réels du personnel ah plein emploi; rémunéré a' 

la semaine 6u au mois sont majorés de 3 %. 

Salaire 
Qualifications 	Céefficients mensuel 

francs • 
DIRECTELR SALARIÉ : 

I re catégorie - Ire série 	 349 	3.029 
Ir,  catégorie - 2,  série 	 325 	2.821 
Ir,  catégorie - 3' série 	 300 	2,604 
2,  catégérie - 1".  série 	 300 	2.604 
2' catégorie - 2C série 	 287 	2.441 
2e catégorie - 3' série 	 249 	21 61 

ASSISTANT, AGENT ADMINISTRATIF 	 Salaires  
et CHEF DE CONTROLE : Coef. Hebd. 

francs 
Mensuel 
francs 

Assistant . re série 269 539 2.335 
Assistant 2,  série 214 429. 1.858 
Agent administratif 234 469 2.031 
Inspecteur 214 429 1.858 

PERSONNE,. DE CABINE 

Chef &équipe 269 539 2.335 
Opérateur chef 259 519 2.248 
Opérateur 234 469 2.931 
Aide-opérateur 204 409 (1) 1.771 (1) 

PERSONNEL DE. CAISSE 
ET CONTROLE 

Caisière biireau 214 429 1.858 
Contrôleur principal 189 379 (1) 1.641, (1) 
Gardien « toutes mains » 189 379 (1) 1.641 (1) 
Contrôleur 184 369 (I) 1.597 (I) 
Vestiaire-Service-Chasseur 159 319 (1) 1.380 (1) 

PERSONNEL DE PLACEMENT 

Assiette 

	

 
hebernadaire 	mensuelle 

francs 	francs 

421,52 	1,833,61 

463,67 	2.01,97 

421,52 	1.833,61 

383,20 	1.663,92 
(1) La ressource minimale polir le personnel au plein emploi ne 

peut être inférieure à 
1.800 F pOur 174 heures de travail mensuel , 

415 F pour 40 heures de trairait hebdomadaire. 
Le personnel de placement est exclu de ces dispositions: 

S.M.I.C. au 1-07-77 : horaire : 9,58 F 
hebdomadaire : 383,20 
mensuel : 1 .e60,50 F(03,13 h)  
mensuel 1.666,92 F (174 h). 

au 1-10-71 : horaire : 9,79 F - mensuel : 1.696,9J F- '
. 
 

au 1-12-71 : horaire : 10,06 É - mensuel 1.743,10 F 

PERSONNE!, DE DIRECTION : 
Directeur Ir,  et le  catégories : 
— Indetnnité de' repas où de panier : 11,00 F si le temps- accordé 

entre les tePrésentatiOns de la matinée ét de la soirée est infé 
rieur à 2 h 

— Prime d%neiehrieté 44,00 F par Mois ét Par année,  e présence 
avec maXinfurn dé 880 F: 

Assis-rms'il-DIRÈcteuK, AOENT ADMINISTRATIF (1) 
CHEF D'ÉQUIéE, OPÉRATEUR-CHElr.': 
— RentbourSernerit de nettoyage de vêtement : 16,00 . 
— Indemnité de repas' ou de Panier : 11,00 F si le temps accordé 

entre, les représentations de la matinée et de la soirée est infé-
rieur à 1.  h 30. 

— Prime d'ancienneté : 23,50 F par mois et par année de présence 
avec maximum de 470 F. 

PERSONNEL DE CABINE : 
— Remboursement de nettoyage de vêtement : 16,00 F par mois. 
— Indemnité dé repas ou de panier : 11,00 F si le temps accordé 

entre les représentations de la matinée et de la soirée est infé-
rieur à-1 h 30. 

— Prime d'ancienneté : 18,50 F par mois et par année de présence 
avec maximum de 370 F. 

PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE CAISSE: 
— Remboursement de nettoyage de vêtement: 16,00 F Par mois. 

— Indemnité de repas ou , de panier 11,00 F si lé temps accordé 
entre les représentations dé la matinée et dé la soirée est infé-
rieur à 1 h'30: 

— Prime d'ancienneté : 15,00 F par ruois et par année de présence 
avec maximum dé 300 F, 

PERSONNEL DE PLACEMENT : 
— Remboursement de nettoyage de vêtement : 16,00 F par mois.:  
— Indemnité de repas ou de panier 11,00 É si le temps accordé 

entre les réprésentations dé la matinée et de la soirée est infé 
rieur à 45 minutes. 
(1) L'agent administratif n'étant pas en contact , avec le public, 

ne bénéficie pas du rembourSernent de nettoyage de vêtement. 

Personnel dé placement acceptant 
poittbolres 
OnVreusé ôu PlaCele 	• 
Chef ouvreuse ou Chef plaeeur 
(forfait de l'ouvreuse ou du placeur 
4: 10 %) 
Personnel de placement sans pour-
boire 
Personnel de placement saris confise-
rie 
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Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre les organi-
sations patronales ét ouVrières françaises. Ils sont applicables dans 
la région économique voisine à compter du 1ee septernbre 1977. 

II. - A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité excePtiOnnelle 
de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes So-' 
eiaux. 

Ill. --11 est rappelé que la rémùnétatiOn totale acquise par leSa-
larié l'occasion du travail et le nombre d'hein-es de travail effec-
tuées doivent être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux.. 

Circulaire n° 78-32 du 31 mars 1978.ayant trait à une 
recommandation patronale sur les salaires du per-
sonnet des Industries Graphiques à compter du l er  
janvier 1978. 

I. -- Confôrtnément aux dispositions de là L6i ri° 739 citi 16 
mars 1963 sur les salaires 'et de l'Arrêté Ministériel n° 63-131 du 21 
mai 1963. 	 eventdelle de cette recommandation dans la 
région écDriornique' voisine devra ̀ être le ça 	répercutée en.  
PrincipaCté au perSâtinel des Industries Graphiques à conipter du 
I°" janvier 1978. 

Après un mois de métier, Pei/Hère spécialisée perçoit un salaire 
correspondant à celui du coefficient 80; après tin an au coefficient 
851 agrès trois ails, au. coeffiCient 95; après cinq ans, au coefficient 
100. Cette témunération est liée à l'ancienneté et ne saurait remettre 
en cause la progression des coefficients de classification 

Les femMes. en- état de grosSesSe médiCalement certifié' onr. là 
possibilité de quitter leur poste de travairdiX minutes avant la fin du,  
service. Le salaire afférent à ces dix minutes est eiào comme temps 
de travail. 

4. La prime annuelle est de 174 h. payable en deux fractionS éga-
les 

fin juin ci fin décembre. 

5. - SeMaltie de -repos'd'hiver : 
Une semaine au émirs de l'hiVer (baSe de rénitinération par réfé-

rence aux jours fériés). Elle est à prendre entre le i.' novembre et le 
30 avril. 

6. Prime locale hebdomadaire : 
Il est accordé à tous les salariés une prime hebdomadaire dite 

« sursalaire local ».  
Cette Prime dont le montant est pOrté à 41,52 francs au I' jan-

vier 191.4  elle a un caractère obligatoire'. Elle ne se substitue en au-
clin Caeatlx autres SursalaireS. 

Salaires du 1.1.78 
francs 

73 8,78 9,04 
76 9;14 9,12 
80 9,62 9,91 
85 10,2à 10,53 
90 10,83 11,15 
95 11,43 11377 
97 11,67 12,02 
98 11,79 12,14 

100 12,03 12,39 
105 12,63 13,01 
110 13,23 13;63 
115 13,83 14,25 
120 14,44 14,87 
125 15,04 15,49 
130 15,64 16,11 
135 16,24 16,73 
140 16,84 17,35 
145 17,44 17,97 
150 18,05 18,59 

Le salaire minimum professionnel garanti est porté à 1.885 
francs par mois au I" janvier 1978 pour un horaire hebdomadaire 
de 40 heures. 

1. Jeunes ouvriers et ouvrières non apprenties de ,  moins de  18 ans. 
de 16à 17 ans 80 e/r) du salaire minimurn'PrOfesSirifinel 
de I7 .à 18 ans 90 % du Salaire minimum Professionnel 
Après six mois de pratique : salaire minimum profesSionnel. 

2. Barème de rémunération des apprentis : 
Ce pourcentage est calculé sur le coefficient 100. 

	

Pe année : I" semestre : 25 % 
	

3,  année : I" semestre : 70 % 

	

2,  semestre : 35 0/0 
	 2,  semestre : 80 % 

	

2,  année : 1" semestre : 45 o/o 
	

4' année : I" semestre : 135 

	

2* semestre : 55 % 
	

2,  semestre ::1O0 oh 

3. Salaire minimum d'embauché des fettimes 
Le salaire minimum d'erubanéhe des femmes âgées de plus de 18 

ans est le coefficient /3.  

7. Indexation des plus-values ; 
Les sursalaires individnels'd"atelier ou secteur d'atelier, sont in-

dexés et'varient avec les hausses locales ou nationales: 

A ces salaires s'ajoute l'indetiniiteexcetitiotinélle'de 5 e/o 
qui n'est pas assujettie à la d6elaration aux Organismes Sociaux. 

Il est rappelé que la rétritinetatiOn'tôtale pereneem le sa-
tarté et le 

 
nombre d'heures detraVal‘li  effectitéeS doivent être intégra 

tentent' déélaréS auX 	
s 

OrganiseheS oc aux. 

Circulaire n °  78-33 'du 3 aVril .1978 relaiiVé aielundi 
ler mai 1978 (jour férié légal). 

Aux terme dé la L.61 n° 800 du 18 février 1966; Je lundi Mitla/ 
1978 est jour férié légal, chômé et payé pour l'ensemble des travail-
leurs quel -que soit leur mode de rémunération. 

Conipte tenu des obligationS résultant de là législation explici-
tées dans la circulaire du Service n° 66-19 du 31 trars 1966 (publiée 
au « Journal de Monac6 » du 8 avril 1966) ce jelir férié légal Sera 
également payé S'il tornbe, soit le.  jour de repos hebdomadaire du 
travailleur, Soit un jour ouvrable nôrrnalement ou partielleMent 
chômé dans J'entreprise. 

Circulaire n°  78-34 du 3 avril 1978 relatiVe au jeudi 4 
mai 1978 (Ascension) jour férié légal. 

La Direction du `Frayait et dés Affaires Sociales rapPelle aux 
employetIrs et aux salaries qu'en application des diSpositib0 de la 
Loi n° 798 du 18 février 1966, le jeudi 4 mai /9:e8 (Ascen§lon) est 
jour férié légal. 

Les conditions de travail et de rémunération de , cette Journée 
n'ayant pas été précisées pat le législateur,: il.Conidents pouries ein-
ployeurs" liés par la ConVentidn CollectiveStafidiale de Travail, de 
se reporter à son avenant n° l qui StiPule que 1'AScetis10est jOur 
férié chômé et payé pour le seul perSonnél à rétnuttératkin mensuel- 
le. 

Ces dispositions qui ne sauraient faire échec à celles rdes Çonven,  
tions CollectiveS particulières plus favorables ne s'appliquent pas.au 
personnel domestique. 

Coefficients 
	

Salaires au 1.9.77 
francs 
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DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

Locaux vacants. 

Les prioritaires sont Informés de la Vacance d'un appartement 
sis 25, rue des OrChidées, eomposé de 2 pièces, cuisine, bain. 

Le délai d'affichage expire le 25 avril 1978. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté. 

Du lundi 17 au jeudi 27 avril, au Ministère d'État, réunion du 
Conseil Musical de la Fondation Prince Pierre de Monaco en vue de 
l'attribution de son prix annuel. 

Les grands concerts, sallé Garnier. 
Le samedi 22; à .17 heures, spéCial Beethoven, avec l'orchestre 

national de l'Opéra de Mônte-Carlo sous la direction de Lcivro von 
Matacic et Hans Richtet-Haaser, piano. Au prôgramme : Se coure-, 
to en mi bémol majeier dit Empereur, et "2e SyMphonie én ré majeur. 

Le dimanche 23, à 17 heures, concert pat le liMrtette pro aile de 
Monte-Carlo (Fernande LaurentAliaiteheri, 	Jert;Clatidé 
Abraham et Renée Chartiaix,'Viôlôni;SéâtiPlerrePterri'alt6 et 
Lane 'Anderson, , Violoinéelle). Des oeuvres de -BohnSlav rylartiàu et • 
Johannes Brahms sont au programme de ce`eoncert'qtii, donné sous 
le patronage du service dés affaires cufttirellési  sera enrégiStié, en: 
stéréo, par Radio Mince (préSentation Myriam Soutitagnac). 

La semaine bretonne. 
Jusqu'au hindi 24 
au café de Paris, soirées gastrènomiqUek anittiéeS par les Kistirti-

diz, 3 musiciens et 5 chanteurs, dans leur répertéire de mélOdies et 
danses du Morbihan; 

dans l'atrium du caiino, exposition des oeuvres du peintre bre-
ton Gefflot. 

Le lundi 17 
à 15 heures, esplanade du sporting 	paradé deS groupes 

venus en Principauté à l'occasion .de la semaine bretonne : le bagad 
de Lann Pihoué, le cercle celtique &feux et le couple de sonneurs 
traditionnels, Loeiz Ar !Irez (bombarde) et Francis Hibert (biniou). 

Séance inaugurale§  le samedi 22, A 9 h 15, en présence de S.E. 
M. André Saint-Mleux, Ministre d'État. 

Les thèmes suivants seront abordés au cours dé. Monaco 3 : 
biologie du développement; 
alimentation dé l'enfant normal et alitnefitation de l'enfant 'ma-

lade; 
alimentation des prétnaturés et des enfants dé petit poids à la 

naissance. 

Séance de Clôture, le dimanche 23,'à 14`h« 15"1 synthàé des tra-
vaux par le Professeur Royer entouré des Professeurs Rey, Fontai-
ne, Polonovski et Jean. 

La (ermesse annuelle de l'oeuvre de Soeur Marie. 

Sous le haut patiOnage de S.A.S. la Princesse de Monaco. 
Les samedi 22 et dimanche 23, de 10 heures à 19 heures, sans in-

terruption, danS le hall du Centenaire. 
Restaurant;snack avec;; au menu, des plats chauds et frDids. 

Bar. Salon de thé à partir de 16 heures. 
Nombreux stands vêtements neufs et d'Occasidn; layette. ob-

jets divers pour.cadeaux; art ménager; jouets, etc. Boutique du gar-
den-club. Librairie. ConiptnirS'inteinationauX. Exposition-vente de 
peintures, 'Jeux d'enfAnts. Grande tombola. 

Marie-LotriSe WinsirVen-Fdiitàna dédieacera ses livres : ems 
roMbre de George Satt4 préfacé par Kiàtttiee Genevoix (édition 
originale numérotée) et da chair et d'oMbré, recueil de poèmes, Pré-
facé pat Pierre de Gorsse, illustré par Hénri MiSson. 

Là journée du dimanche 23,' qui s'ouvrira avec une messe celé-
brée Sur piàee, à 9 h 30; par Son Exc. Mgr'Ednfônd Abeié,svéque 
de notre Diocèse, verra se dérouler, à 16 h. 30, un goûter, oiTert à 
200 personnes du 3 e âge et ,agtementé d'un spectacle donné avec.  le 

;concours de l'ensemble L0uis Ftosio et:dès Majorettes de Monaco. 
Les invitations à' ce gotitér-Spectacle sont 'A retirer, le Sârtiedi 22, 
pàrtir de 11 heures, danS lé hall du Centenaire. 

Les expositions 
A la galerie Jacques Genin, 17; boulevard Albert 1 e , Hubert Cléris 
si, jusqu'au lundi 8 mai. 

A l'association de préhistoire ét de spéléologie 
Le lundi 17, à 21 heures, salle des conférences du musée d'an-

tpropologie : les racines de l'angoisse, par Georges laworsky, 

Les projections de films au musée océanographique 
Jusqu'au mardi 18 inclus : le sort des loutres de mer; 
à partir du mercredi 19 : lis dernieris sirènes. 
Séances â 10 heures, 11 h 30, 14 heures, 15 h 15, 16 h 30 et 17 h 

45. 

Au cabaret du casino 
tous les soirs, sauf le mardi; dinera-spectacies : 
Jusqu'au jeudi 20, les missits, acrobateS japonais; 
du vendredi 21 au jeudi 27, la chanteuse Marlène Charell; 
en permanence, Aimé 13arelli et son grand orchestre, àvec Mi- 

nouche Barelli et Youngeters Incorporaied. 

Les troisièmes rencontres de Monaco « Monaco 3 

Les samedi 22 et dimanche 23, au sporting d'hiver; place du ca-
sino, sous la présidence d'honneur du Prdfesseur Robert Debré et la 
présidence effectiVe du Professeur Pierre Royer. 

Suite logique de Monaco 1 et Monaco 2, qui avaient permis 
d'aborder, successivement, l'embr»gertès'e et la piértotologie, les 
troisièmes rencontres"de Monaeo, organisées, sous l'égide des Socié-
tés Nestlé et Guigoz, seront consacrées à la nutrition et à l'alimenta-
tion du nouveau-né. 

Les sports « 
Le mardi ,18 avril, à 20 heures, au stade Louis II, Monaco-

13astia, en quart dé finale de la coupe de France de Football. 
Les samedi 22 et dimanche 23;  esplanade de Fontvieille, ecepe-

tition internationale de deltaplane. 

Les prix de la Fondation Prince Pierre de Monaco. 

La proclamation deS prix annuels de la Fondation Prince Piètre 
de Monacci s,prix de Coniposition musicale et prix litteiàire; 
montant, chacun çle 30.000 francs aura lieu le mercredi 26 avril, à , 	, 	 s 
12 h 30, au Ministère d'État. 

Le conseil musical et le conseil littéraire, dOnt lés membres sont 
appelés à soumettre les noms des lauréats à l'agrément de S.AS. le 

• 
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Prince, siégeront, le premier, à Partir du lundi 17; le second, â partir 
du lundi 24. 

Le" prix dé composition musicale, décerné pour la première fois 
en 1960, est réservé, cette année, à la musique symphonique et à la 
musique de ballet. 

Ouvert aux coMpbsiteutis rie tous pays et de toutes tendances, 
sans limitation d'âge, il se plage dans le contexte de la fédération des 
concours internationaux de musique. 

En 1977, seules deux mentions avaient été attribuées, l'une à 
Christian Berte, 37 ans (belge); l'autre, à Stephan Newton, il2 ans 
(anglaiS). 

Le prix littéraire, créé en 1951, a pOur birt d'honorer un écrivain 
francophone pour renSemble de son ceitVre. 

L'an dernier, le conseil littéraire Prbfitait dé l'opportunité d'une 
visite Officielle de S.E. M. Léopold Sédar Senghor, Président du Sé-
négal, pour inateriaWr, en lui attribuant son prix, toute l'admira-
tion qu'il lui voue. 
L'hommage traditionnel à la mémoire dé S.A.S.‘le Prince Pierre se-
ra rendu; par le:conseil musical et le conseil littéraire, le lundi 24, à 
18 h 30; à la Chapelle•de la Paix. 

Je vous rappelle que le conseil musical est composé de MM. 
Georges Auric, président, 'Conrad Béa, LenirOx Berkeley, Emma 
nuel Bondeville, NarciS.Bonnet; MileNadia Boulanger, MM: Henri 
Dutilleux, Marcel Mihilovici, Virgillo Mortel ét Zygmunt MyCiels-
ki; 

et le conseil littéraire dê MM. Manade denevoit'presidênti> Re-
né Clair, Maurice Druon, - Jean-JaeqtreS Gautier, René Hilyghe, 
Jacques de Laeretelie, Mauriee Rheims et André RotisSin, de l'Ara- 
demie Française; 

MM. Hervé Baiin; 'Armand 'Lanotioe; FrancoisSourrissier et 
Miche! Tournier; de l'Acadérnie Goncourt, 

M. Léonçe Peillar&Oel'Aeadérnie de. Marine; 
,. 	 •- 	. 

MM. Carlo Brone, 'Jean. Ortrchesi et:Deffi de,ROUgeMotrfr re- 
présentant, respectivement, 	lettres beiges, canadiennes et. suisses 
d'expression franeaise. 

Réception d'adieu de Mlle Marcelle Campana. 

L'ambassadeur Marcelle Campana qui, depuis le 13 octobre 
1975, assumait, avec une aimable autorité, les fonctions de Consul 
Général de France, doyen du eorps Consulaire, vient de nous quit 
ter, atteinte par la loi sur la limite d'âgé. 

Pour prendre congé, selon la forniule consacrée, Mlle Campana 
a donné, le mercredi 5 avril, une brillante réception dans les salons 
de la villa Trotty. Brillante... mais empreinte d'une certaine mélan-
colie, discrète et souriante, celle, en somme, que l'on ressent tou-
jours au moment des 'adieux quand la persionne qui part ne laisse 
que des regrets. 

Le totd Monaco avait, bien entendu, répondu présent à cette ul-
time invitation de Mlle Campana. Je ne citerai que quelques 
noms : S.E. M. André. Saint-Mieux;  Ministre d'État; Me .Jean-
Charles Rey, Président du Conseil.  national; S. Exc. Mgr Edmond 
Abelé, Évêque de notre diocèse; M. Michel DeSnet, Conseiller de 
gouvernement pour l'Intérieur; S.E. M. Jacques Raymixid, Prési-
dent ade la section de Mériaeo de la société d'entraide de la Légion 
d'honneur; M. Jean-Louis Médecin, Maire de Monaco; M. Char-
les-Gedrges 13allerio, chef du Cabinet princier; le capitaine Guy 
Gervais de Lafond, Aide de camp de S.A.S. le Princer lé marquis 
Livio Ruile; di.Sealétte,'gentilhOinme de là Maison de S.A.S. le 
Prince; MM. Robert Cirupana, Conseiller et. Raymond BianCheri, 
Secrétaire Général du Cabinet Princier; M. Frédéric de La Panouse, 
Directeur général de Radio Monte-Carlo. 

Parmi l'aSsistance, également, les membres du Corps consulai-
re; de nombreux élus, nationaux et .communaux; la plupart des c  
hauts fonctionnaires et les présidents des différents groupements 
français de la Principauté. 

* 

Déjeuner du Corps consulaire en l'honneur de Mile 
Marcelle CamPana. 

Ler membres du Corps consulaire se sont réunis, le lundi 10 
avril, à l'hôtel Herrintage, pour le déjeuner donné, à l'initiative de 
leur vice doyen, M. Gabriel 011ivier, consul général de Grèce, à l'oc-
casion du départ de l'Ambassadeur Marcelle Campana, consul gé-
néral de Franee. 

En réponse à M. Gabriel 011ivier qui lui avait «primé lés regrets 
du Corps consulaire, Mlle Marcelle Campana, visiblement émue, 
soulignait la rapidité avec laquelle s'était écoulé son Mandat dans la 
Principauté. Après avoir remercié ses collègues' de lui avoir offert 
un cadeau qui, chez elle, concrétisera leur-agréable souvenir, le con-
sul général dé France, ekérçant, pour là dernière fois, ses prérogati-
ves de doyen, rappela les noms des conSulS disparriS ou appela à 
d'autres fonctions, et Souhaita la bienvenue aux nouveaux arri-
vants. 

Mlle Marcelle Campana portait, pour conclure, un toast chàleu-
réux à LL.AA.SS. le Prince'et la Princesse de Monaco et à Leurs 
Enfants. 

Autour de Mile Marcelle Campana, avaient pris place 
M. Franceseo }tuf» di Sealetta; consul général di lialie; 

& 	
• . 

le consul général Norvège et Mme Niçolay. Affiècl. Pougne::;. 
le consul général de Grande-Bretagne et Mme Edward 'AM. 

Bullock; • 
le consul dë Su4se et Mme Edmond Henry;  
le consul des Etats-Unis d'Amérique et Mme Jon G. gens- 

word; 	• 
le consul adjoint de France et Miné Joseph , Ros, 
le consul général de Grèce et Mme Gabriel 011ivier; 
M. Alfred Broçh d'HOtelans, consul général des Phil1PPInes; 
le ccnsul général de Suède et Mme Raymond Jutheatr',' 
le consul général de Finlande et Mme Robert Boiss6n; 
le consul général de Haïti et Mme Jean Beer; • 
M. Bruno Ingold;  consul général d'Africitie du Sud; 
Mme Hélène Rollet-Morazzani, consul général de Panama; 
le consul du SalVador et Mme Robert Densmore; 
le consul du Mexique et Mme Louis Orecchia; 
le consul de Madagascar et Mme Jacques Ferreyrolles; 
Mme Louisette van Antwerpen, consul du,Honduras; 
le consul du Chili et Mme Alfredo Schvab-TOrres; 
Mme Jacqueline Aubéry, eonsul du Cameroun 
le consul du Brésil et. Mme François Ragazzoni; 
le consul dè là RéWlique Dominicaine et M. Croési', 
le consul des Pays-Bas et.  M. Zo6n-VOgelesang; 
le vice consul de Norvège et Mme José Notari; 
M. Jean-Pierre Palis, vice-consul, en mission au consulat géné- 

ral de France; 
MM: Jacques Brillànt de Boisbrillant de La OUrantaye et Jean- 

Marie Flandrin, vice consuls du Sénégal; 
le vice-Consul da Pays•-fias et. Mme JOhannes Erie Jansen; .`  

Mme ltzel Helena Solis-Barahona, vice-consul: é Panama; 
Mme Annette Bôrdeau. 

. 
Succédant à Mlle Marcelle Campana, l'ambWuadetti François 

Giraudon prendra Pfochainernent ses fonetiOns de consul général de 
France, accrédité auprès de S.A.S. le pancé. 

Le dernier poste de M. Oiraudott, qui a derrière lui une longue 
earrièrè diplOmatique, était Saint-Domingue, 

Bienvenue en Principauté à M. Giraudon. 
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Des journées de l'éduCation et de la vocation Chrétien-
nes... 

...se tiendront en Principauté du mardi 25 au dimanche 30 avril 
à l'initiative du Frère Maxime Perland; Provincial des Fières des 
Ecoles Chrétiennes et des Frères Bernard jaaehim Merlan, directeur 
du C.E.S.T. de Monte-Carlo et Michel Fagès, directeur du groupe 
scolaire Saint-Charles. 

En Voici le prégramme : 
Mardi 25 

Ouverture de l'exposition organisée au collège de Monte-Carlo 
par le foyer socio-éducatif Cette exposition se poursuivra jusqu'au 
vendredi 26. Entrée libre, de 9 heures à 18 heures; 

de 16 heures à 19 heures : opération portes-ouverte à l'école 
Saint-Charles; 

20 h 30 : fête au foyer Socio-éducatif au collège de Monte-Carlo. 

Mercredi 26 : 
11 heures : messe des enfants à l'église Saint-Charles. 
20 h 30 : au Sporting d'hiver, Salle dés arts, soirée.ctilturelle et 

conférence du Frère Pablo Basterrechea, Supérieur Général dés Frè-
res des Ecoles Chrétiennes qui évoquera l'éducation dans 72 pays du 
monde entier. 

Jeudi 27 : 
Au collège de Monte-Carlo ; journée du travail. manuel pour les 

enseignantes et enseignants de la Principauté. 
Fabrication d'objets simples dans lés ateliers des sections techni-

ques. 
20 h. 30 : au sporting d'hiver, sous le Patronage de SAS. la  

Princesse Caroline, sciiiée des jeunes'animées-par Jean-Clan& Gia-
nadda. 

Vendredi 28 : 
16 h 15, église Saint-ChatleS, célébratiori des JeuneS. 

Samedi 29 : 
Journée des Religieux ét Peligieuses 
to heures : dans l'auditérinna.du collège de Monte-Carlo, cause-

rie du Frère Pabio Basterrechea sur le thème la vie religieuse, vue à 
travers les décrets du Concile, le synode des Evêques et les orienta-
tions de la catéchèse. 

Dimanche 30 : 
10 heures : messe pontificale concélébrée à la Cathédrale en 

l'honneur des Frères Miguel et Mutien, béatifiés, à Rome, le 30 oc 
tobre dernier, et de Saint Jean-Baptiste de La Salle, patron des édu-
cateurs. Homélie par le Supérieur Général des Frères des écoles 
Chrétiennes sur les vocations. 

Il heures : réception à l'Institution Saint-Maur de Monaco-
V i le . 

Cérémonie toute simple. Quelciués personnalités dont M. Pierre 
Sauvaigo, député des Alpes-Maritimes, Maire de Cagna; Line délé-
gation de la dynamique assâelation Madame Côte d'Azur, conduite 
par sa présidente, Mme Vernier; M. Charles Ginésy, maire de Péo-
ne-Valberg; Mme Janine Gaube-Bertin, membre dit conseil d'admi-
nistration de Witte Musée National (à qui l'on doii‘là restauration 
de la chapelle) et les nombreux amis d'Helena lièehi montés en for-
ce de Nice, Cannes et Monte-Carlo. 

Utilisant la .technique difficile de là peinture à 	Helena 
Baschi à réalisé, autour d'un motif central Saini.:13ertard, un 
Saint-Bernard•jeune, amical, accueillant, enthalnant leS démons, la 
représentatibb allégOrigne des 4 saisons; L'ensetfible donne une 
impreSsion de sérénité qui s'harmOnise à Pélégance innée de cette 
chapelle rustique, là-haut, sur la montagne, où le ciel est si pur 
quand là cloche du soir appelle à la prière. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 
(Exécution de l'article 374 du Code dé Procédure 

Pénale) 

Suivant exploit de Me Escaut-Marquet, huisSier, 
en date du 4 avril 1978, enregistré, le nommé VEC-
CHI Horacio, né le 6 septembre '1,92 à Buenos Aires 
(Argentine) de nationalité argentine, sans domicile ni 
résidence Coniii4S, a et6 cité à ciliteràîtfé pérSonnelle-
ment devant le tribunal Correctionnel dé Mémaco, le 
mardi 16 mai 1e/8 à 9 heures du matin, sous la Pré-
vention de grivèlerie, délit prévu et puni par l'article 
326 du Code Pénal. 

Pour extrait. 
P. le Procureur Général : 

Ariane PICCO-MARGOSSIAN 
Substitut Général. 

SOCIÉTÉ SHELL FRANÇAISE 
Division Automobile 

R.N. 113 
13340-Rognac 

LOCATION - GÉRANCE 

La chapelle de Saint-Bernard. 

Cette chapelle, la plus ancienne dé Valberg, puisqu'elle fut inau-
gurée en 1936, avant même que ce plateau d'alpages dévittt la gran 
de station de sports d'hiver que nous connaissons; vient d'être déco 
rée d'heureuse manière par Helena BoSehi. 

Au cours du dernier vièëk-end, la chapelle .de Saint-Bernard, 
patron des montagnardS, rénovée, toute reonnânte d'une nouVelle 
jeunesse, a été bénie, sous la présidenee, effective de Mgr Jean 
Mouisset, Evêque de Niée, par l'abbé Dulieux, curé-doyén dé Val-
berg. 

Première insertion 

Suivant acte sons seing privé en date à Rognac et 
Monaco des 29 et 30 décembre 19'77 enregistré à Mo-
naco le 9 janvier 1978 la «SOCIÉTÉ SHELI., FRAN-
ÇAISE », société anonyme au capital de 
1 830 635 100 francs dont le siège social est à 75008 
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NOIR », situé 9, rue Comte Félix Gastaldi, consentie 
par Monsieur et Madanie René LANZA à Monsieur 
Gilbert TAPPA, photographe, ayant pris fin, 

Oppositions, s'il y a heu, en 1
, 
 étude de Mt Louis-

Constant Crovetto, notaire, dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaeo, le 14 avril 1978. 
Signé L.-C, CROVETTO. 

Paris, 29, rue de Berri, adonné en location-gérance à 
Monsieur Yves BATAILLE, demeurant à Monaco -
Cap d'Ail, la station service pour la' distribution de 
produits pétroliers qu'elle poSséde à Monaco - boule-
yard Charles ÎII, pour laquelle elle est 'inimatricae 
au Répertoire du Commerce et de l'Industrie de Mo-
naco sous le n° 56 S 0417.  

Cette concession de gérance:Prend effet à compter 
du ler  janvier 1978 et est faite pôur une durée de deux 
ans, la cessation effective de la gérance devant étre 
portée à la connaissance des tiers par la publicité pré-
vue par l'artiele 2 de la loi du 26 juin 1951. 

Monaco, le 14 avril 1978. Etude dé .Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Béllando de Castro - Monaco 

	•••■••■••••■ 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de CaStro - Monaco 
CESSION DE fONDS DE COMMERCE 

Deuxième InSértion 

RÉSILIATION DE BAIL 

Première Insertion 
Aux termes d'un àcte reçu, le 5 janvier 1978, par 

Me - Rey,'notaire soussigné, MonSieut Claude, SE-
LIER, employé, demétitânt 64; boideVard du jardIn 
Exotique, à 'MOriaCO, a acquis de Monsieur Jean PI 
CARD, Carabinier et Mme Doris DELBEX, commer-
çante, son épouSe, demeurant' CaSerne des Carabi-
niers à Monaeo-Ville, un fOnds de'cérnmeteë'tle'Vente 
d'articles de souvenirs, bazar, cartes` postales, bimbe-
loterie, exploité 20, rue Basse, à Mônaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu
' 
 dans les dix jours de la 

présente insertion, en l'étude du notaire soussigné. 
Monaco, le 14 avril 1978. 

Signé : J.-C. REY. 

AuX termes d'unaefe reçule/4'féVtier 1978 la so 
Ciété eivile partiettlière môné8.4Sqae dénommée ,« SO-
CIÉTÉ CIVILE IMMOÉIIJERE SISSON » avec siè-
ge social n0  13, boulevard Prineesse Charlotte, à 
Monte-Carlo a réSilié le bail pràfitant ,à la société 
anonyme monégasque dite « SOCIÉTÉ DE REPRÉ-
SENTATION COMMERCIALE » avec siège n° 20, 
boulevard Prineesse Charlotte, à Monte-Carlo, con-
cernant divers locauk au rez-de-chaussée et sous-sol de 
l'immeuble « Le Victoria » sis n° 13, boulevard Prin-
cesse Charlotte, à Monte-Carlo. 

Oppositions s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds. 

Monaco, le 14 avril 1978. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Signé : J.C. REY. 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 
Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 

Not'aire 
26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Deuxième Insertion 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre du fonds de cdnurnerce d'objets 
souvenirs, bazar, cartes postales, films PhotograPhi-
ques etc... dénointné «GALERIE BLANC ET 

Aux termes d'un 'acte reçu, par le notaire SouSsi 
gné, le 23 janVier 1978, Monsieur Luis OLCESE, 
commerçant, demeurant 2, rue, des Iris, à Mônie- Car-
lo;,a renouvelé pour une période d'une année à dater 
du- ler février 1978, 'la gérance libre Consentie à Mada-
me Doris bELOEX, cctruneteatite, épouse de Mon= 
sieur Jean PICARD, concernant -un fonds de com- 
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merde d'achat et vente de bibelots, cartes postales 
etc... 8, Place du PalaiS, à Monaco-:Ville. 

Il a été Prévu Un cautiohrtenierit de 20.000 'francs. 
Oppositions s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 

dix jours de la présente insertion. 
Monaco, le.14 avril. 1978. 

Signé : J .-C. RtY. 

Étude de Me LôniS-CiMstant CROVETTO 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce de bimbe-
loterie, articles de Paris, cadeaux, etc. 'situé, 33, rue 
Basse à Monaco-Ville, consentie par Madatne Shhone 
PASTOR à Madame Odette SABATON, demeurant à 
Beausoleil « Les Primevères », Square kraemer, 
ayant pris fin, 

OppoSitions, s'il, y a lieu, en l'étfide de Me  CeOVet-
to, notaire, dans leS dix, jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 avril 1978 
Signé : L. 	CkovErro. 

Etude de Me Lodis-Côtistant CROVETTÔ 
Docteur en Droit - Notaire 

26,' avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Louis-Constant Crovet-
to, notaire à Monaco, les 20 et 31 janvier 1978, réitéré 
le 31 mars 1978; Monsieur et Madarne Giuseppe 
BONVEGNA, commerçants, deffidurant ensemble à 
Monte-Carlo, 6, Lacets Saint-Léon; ont cédé à Mon-
sieur Maurice ARNAL, commerçant, demettraht à 
Menton, 8, rue Massena, tous leurs droits au bail des 
locaux sis à Monte-Carlo, 47, avenue de Grande- Bre-
tagne. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Me  Crovet-
w, notaire, dans les dix jôurs de la présente insertion. 

Monaco, le 14 avril 1978, 
Signé L.-C, CROVErf0. 

Etude de Me Jean-Charles RIA 
Docteur en Droit -'1•Iotatre 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco: 

« « S.AiM. ATFIENAEUIVI > , „, 
'(SoCiété anôtaYffié ihônégaique) 

Conformémeht aux dispositions de l'article 5' de 
l'Ordonnance-Loi n° 340 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après : 

I. — Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « S.A.M. ATHENAEUM », au capital de 
270.000 francs et avec siège social « Les Floralies » 
avenue de Grande Bretagne, à Monte-Carlo, reçus, en 
brevet, par Me Rey notaire soussigné, le 30 septembre 
1977, et déposés au rang de ses minutes, par acte du 30 
mars 1978: 

IL — Déclaration dé souscription et de 'versement 
de capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, 
par le notaire soussigné, le 30 mars 1978. 

— Délibération de l'Assemblée Générale 
Constitutive, tenue, le 30 Mars 1978, et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du même`iouli(30 mets 1978). 

ont été déposées, le 11 avril 1978 'au. Greffé Géné-
ral des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 14 avril 1978. 
Signé : J.C.- 	REY. 

SC/tg 

SOCIÉTÉ POUR LA 
'CONSTRUCTION D'APPAREILS 

POUR LES SCIENCES ET L'INDUSTRIE 

Société Anonyme au capital dé 638.200 francs 
Siège social : rue du Stade -1VIenaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la SOCIÉTÉ POUR LA 
CONSTRUCTION D'APPAREILS POUR LES 
SCIENCES ET L'INDUSTRIE » sont convoqués en 



Etude de Me Jean-Charles REY 
DeKteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
DE RECHERCHES ET D'ÉTUDES 

A LA PROMOTION 
en abrégé « S.A.R.E.P. » 

(société anonyme monégasque) 

DISSOLUTION 

L — Aux termes d'une Assernbiée Générale Ex-
traordinaire, tenue, au siège social n° 25, boulevard 
Albert Pr, le 17 mars 1978, toutes actions présentes, 
les actionnaires de la société anonyme Monégasque 
dénommée « SOCIÉTÉ ANONYM1 DE RE 
CHERCHES ET D'ÉTUDES A LA PROMOTION » 
en abrégé « 	P. » ont décidé notamment : 

a) De prononcer la dissolution anticipée de la So-
ciété à compter du 17 mars 1978. 

b) De nommer aux fonctions de liquidateurs 
Monsieur Gustave RAYNAUT, administrateur de so-
ciétés, demeurant n° 25, boulevard Albert Pr, à Mo-
naco, et Monsieur Jean TOUSSAINT, adminiStrateur 
de sociétés, demeurant « Sun Tower », 7, • avenue 
Princesse Alice, à Monte-Carlo. 

IL — L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, sus-visée, du 17 mars 1978, 
a été déposé, avec reconnaissance d'écriture et de si-
gnatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 22 mars 1978. 

III. — Une expédition de l'acte de dépôt précité a 
été déposée au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, le 5 avril 1978. 

Monaco, le 14 avril 1978. 

Signé ; .1.-C. REY. 
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Assemblée Générale Ordinaire au siège social le mer-
credi 3 mai 1978 à 15 heures afin de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice 1977; 

2°) Rapport deS Corritnisaires aux Coriiptes sur le 
même exercice; 

3°) Examen du Bilan et du compte de Pertes et 
Profits établis au 31 décembre 1977; 

4°) Approbation siil y a lieu et quitus aux Admi-
nistrateurs en fonction; 

5°) Examen des opérations traitées dans le cadre 
de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 
1895 et renouvellement au Conseil de l'autorisation 
prévue par cet article; 

6° Nomination des Commisaires aux Comptes 
pour les exercices 1978-1979-1980; 

7°) Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

COMPAGNIE DES MACHINES 

SYNTEGRA 
c/o CRÉDIT FONCIER DE MONACO 

II, boulevard Albert ler - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en As-
semblée Générale Ordinaire au siège social, le mardi 9 
mai 1978 à 11 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

1°) Lecture du rapport du Conseil d'Administra-
tion sur l'exercice 1977-1978; 

2°) Lecture du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur le bilan et les comptes de cet exercice; 

3°) Approbation dès comPtes et affectation des 
résultats de l'exercice 1977-1978; 

4°) Quitus au Conseil d'Administration; 
5°) Approbation, dans le cadre de l'Ordonnance 

Souveraine du 5 mars 1895, des opérations traitées 
avec les Administrateurs ou les Sociétés dont ceux-ci 
sont administrateurs. 

Le Conseil d'Administration. 



Le Géâtit du JUurnal CIIÀRÉÉS•MINAiÙLi. 

455 -AD 

:endredi 14 Avril 1978 JOURNAL DE MONACO 351 

EUROPE N° 1 - IMAGES ET SON 

Société Anonyrne Monégasque 
au capital de 60.000.000 de francs 

Siège social 4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 
R.C. : MONACO 56 S 0448 

AVIS AUX PROPRIÉTAIRES 
de PARTS DE FONDATEUR 

Messieurs les Propriétaires de Parts de •Fondateur 
sont convoqués en Assemblée pour le mardi 25 avril 
1978 à 16 heures 30, au siège social, à l'effet de délibé 
rer sur l'ordre du jour suivant 

— Conversion des Parts en actions. 
Pour assistera cette réunion, Messieurs les Pro-

priétaires de Parts devront justifier de' leur qualité, 
cinq jours au moins avant la date préVue, par la pro 
duction d'une pièce attestant le dépôt de leurs titres au 
porteur dans un Établisscfnere de Crédit. 

Le Président Délégué. 

SOCIÉTÊ ANONYME 
DE PRÊTS ET AVANCES 

Successeur du CREDIT MOBILIER DE MONACO 

15, avenue de Grande-Bretagne - MONTE-CARLo 

VENIE‘AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

Les emprunteurs sont intormés que les nantisse-
ments échus Seront livrés à la Vente le samedi 22 avril 
1978 de .9 h. à 12 h, (). 
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